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Budget (Tous)

Tableau des effectifs Somme de Postes
Somme de Postes 

pourvus 
fonctionnaires

Somme de Postes 
pourvus contractuels

Somme de Postes 
Vacants

Emploi fonctionnel

DGS 1 1

Total Emploi fonctionnel 1 1

Administrative

Administrateur hors classe 1 1

Attaché 8 1 6 1

Rédacteur Principal 1ère classe 1 1

Rédacteur Principal 2ème classe 2 1 1

Rédacteur 4 4

Adjoint Administratif Principal 1ère classe 7 6 1

Adjoint Administratif Principal de 2ème classe 1 1

Adjoint Administratif Principal de 2ème classe 28/35 1 1

Adjoint administratif 1 1

Total Administrative 26 16 7 3

Technique

Ingénieur Principal 1 1

Ingénieur 2 2

Technicien principal 1ère classe 1 1

Technicien 1 1

Agent de Maîtrise Principal 2 2

Agent de Maîtrise 12 12

Adjoint Technique Principal 1ère classe 16 11 5

Adjoint Technique Principal 2ème classe 7 7

Adjoint Technique 9 9

Total Technique 51 43 3 5

Culturelle

Attaché principal de conservation du patrimoine 1 1

Assistant de conservation du patrimoine principal 2ème classe 1 1

Adjoint du patrimoine 1 1

Assistant de conservation du patrimoine principal 1ère classe 1 1

Total Culturelle 4 2 1 1

Médico-sociale

EJE de classe exceptionnelle 1 1

EJE TNC 28/35 1 1

Total Médico-sociale 2 1 1

Contractuel

Chargé de mission communication  numérique et relation presse 1 1

Accroissement saisonnier 12 0 12

Accroissement temporaire 2 1 1

Accroissement temporaire 15/35 1 1

Chargé de missions vélo 1 1

Total Contractuel 17 2 15

Total général 101 63 14 24

ANNEXE TABLEAU DES EFFECTIFS 03/03/2025
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RAPPORT D’ORIENTATIONS BUDGÉTAIRES 2025

Les textes règlementant le contenu et le déroulé du présent débat d’orientations budgétaires  sont les 
articles L 2312-1 du CGCT et les articles D2312-3 et D5211-18-1  du CGCT instaurés par le Décret 
n° 2016-841 du 24 juin 2016 relatif au contenu ainsi qu'aux modalités de publication et de 
transmission du rapport d'orientations budgétaires.

Article L2312-1

Dans les communes de 3 500 habitants et plus, le maire présente au conseil municipal, dans un délai 
de deux mois précédant l'examen du budget, un rapport sur les orientations budgétaires, les 
engagements pluriannuels envisagés ainsi que sur la structure et la gestion de la dette. Ce rapport 
donne lieu à un débat au conseil municipal, dans les conditions fixées par le règlement intérieur prévu 
à l'article L. 2121-8. Il est pris acte de ce débat par une délibération spécifique. 

Dans les communes de plus de 10 000 habitants, le rapport mentionné au deuxième alinéa du présent 
article comporte, en outre, une présentation de la structure et de l'évolution des dépenses et des 
effectifs. Ce rapport précise notamment l'évolution prévisionnelle et l'exécution des dépenses de 
personnel, des rémunérations, des avantages en nature et du temps de travail. Il est transmis au 
représentant de l'Etat dans le département et au président de l'établissement public de coopération 
intercommunale dont la commune est membre ; il fait l'objet d'une publication. Le contenu du rapport 
ainsi que les modalités de sa transmission et de sa publication sont fixés par décret. 

Les dispositions du présent article s'appliquent aux établissements publics administratifs des 
communes de 3 500 habitants et plus. 

Décret n° 2016-841 du 24 juin 2016 relatif au contenu ainsi qu'aux modalités de publication et 
de transmission du rapport d'orientation budgétaire

« Art. D. 2312-3.-A.-Le rapport prévu à l'article L. 2312-1 comporte les informations suivantes : 
« 1° Les orientations budgétaires envisagées par la commune portant sur les évolutions 
prévisionnelles des dépenses et des recettes, en fonctionnement comme en investissement. Sont 
notamment précisées les hypothèses d'évolution retenues pour construire le projet de budget, 
notamment en matière de concours financiers, de fiscalité, de tarification, de subventions ainsi que les 
principales évolutions relatives aux relations financières entre la commune et l'établissement public de 
coopération intercommunale à fiscalité propre dont elle est membre. 

« 2° La présentation des engagements pluriannuels, notamment les orientations envisagées en matière 
de programmation d'investissement comportant une prévision des dépenses et des recettes. Le rapport 
présente, le cas échéant, les orientations en matière d'autorisation de programme. 
« 3° Des informations relatives à la structure et la gestion de l'encours de dette contractée et les 
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perspectives pour le projet de budget. Elles présentent notamment le profil de l'encours de dette que 
vise la collectivité pour la fin de l'exercice auquel se rapporte le projet de budget. 
« Les orientations visées aux 1°, 2° et 3° devront permettre d'évaluer l'évolution prévisionnelle du 
niveau d'épargne brute, d'épargne nette et de l'endettement à la fin de l'exercice auquel se rapporte le 
projet de budget. 
« B.-Dans les communes de plus de 10 000 habitants, le rapport prévu au troisième alinéa de l'article 
L. 2312-1, présenté par le maire au conseil municipal, comporte, au titre de l'exercice en cours, ou, le 
cas échéant, du dernier exercice connu, les informations relatives : 
« 1° A la structure des effectifs ; 
« 2° Aux dépenses de personnel comportant notamment des éléments sur la rémunération tels que les 
traitements indiciaires, les régimes indemnitaires, les nouvelles bonifications indiciaires, les heures 
supplémentaires rémunérées et les avantages en nature ; 
« 3° A la durée effective du travail dans la commune. 
« Il présente en outre l'évolution prévisionnelle de la structure des effectifs et des dépenses de 
personnel pour l'exercice auquel se rapporte le projet de budget. 
« Ce rapport peut détailler la démarche de gestion prévisionnelle des ressources humaines de la 
commune. 

« C.-Le rapport prévu à l'article L. 2312-1 est transmis par la commune au président de l'établissement 
public de coopération intercommunale à fiscalité propre dont elle est membre dans un délai de quinze 
jours à compter de son examen par l'assemblée délibérante. Il est mis à la disposition du public à 
l'hôtel de ville, dans les quinze jours suivants la tenue du débat d'orientation budgétaire. Le public est 
avisé de la mise à disposition de ces documents par tout moyen. » 

Article D5211-18-1

Création Décret n°2016-841 du 24 juin 2016 - art. 1

A. – Les dispositions du A de l'article D. 2312-3 sont applicables aux établissements publics de 
coopération intercommunale qui comprennent au moins une commune de 3 500 habitants et plus.

B. – Les dispositions du B de l'article D. 2312-3 sont applicables aux établissements publics de 
coopération intercommunale de plus de 10 000 habitants et qui comprennent au moins une commune 
de 3 500 habitants et plus.

C. – Le rapport prévu à l'article L. 2312-1 est transmis par l'établissement public de coopération 
intercommunale aux maires des communes qui en sont membres dans un délai de quinze jours à 
compter de son examen par l'assemblée délibérante. Il est mis à la disposition du public au siège de 
l'établissement public de coopération, dans les quinze jours suivants la tenue du débat d'orientation 
budgétaire. Le public est avisé de la mise à disposition de ces documents par tout moyen.
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Introduction 

L’article L2312-1 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) rendait obligatoire la tenue 
d’un Débat d’Orientation Budgétaire (DOB) dans les deux mois précédant le vote du Budget Primitif, 
afin de présenter au Conseil Communautaire et de discuter des grandes orientations du prochain budget.
Mais du fait du passage en M57 au 01/01/2024, les dispositions de l’article L5217-10-4 du CGCT relatif 
aux métropoles s’appliquent aux autres intercommunalités, ce qui entraine un délai de dix semaines 
pour présenter les orientations budgétaires.

Le DOB est organisé selon les dispositions des articles L2312-1 et D5211-18-1 du CGCT, qui intègrent 
les dispositions de l’article 107 de la loi NOTRe du 7 août 2015 portant « nouvelle organisation 
territoriale de la République » précisée par le décret du 24 juin 2016 n°2016-841 a renforcé le rôle du 
DOB en définissant son contenu.

Le document sera remis aux communes dans les 15 jours qui suivent la séance du conseil et mis à 
disposition du public au siège de la ccbta et en ligne sur notre site internet.

Nous reprenons l’organisation du Rapport d’Orientations Budgétaires :

1) Contexte général 
2) Présentation de la Communauté de Communes 
3) Situation de la Communauté de Communes en termes de Ressources Humaines  l'évolution 

des dépenses et des effectifs l'évolution prévisionnelle et l'exécution des dépenses de 
personnel, des rémunérations, des avantages en nature et du temps de travail. ° A la structure 
des effectifs ; 
« 2° Aux dépenses de personnel comportant notamment des éléments sur la rémunération tels 
que les traitements indiciaires, les régimes indemnitaires, les nouvelles bonifications 
indiciaires, les heures supplémentaires rémunérées et les avantages en nature ; 
« 3° A la durée effective du travail dans la commune. 
« Il présente en outre l'évolution prévisionnelle de la structure des effectifs et des dépenses de 
personnel pour l'exercice auquel se rapporte le projet de budget. 
« Ce rapport peut détailler la démarche de gestion prévisionnelle des ressources humaines de 
la commune. 

4) Situation de la dette au 01/01/2025 (structure et la gestion de la dette , informations relatives à 
la structure et la gestion de l'encours de dette contractée et les perspectives pour le projet de 
budget.) 

5) Bilan comptable 2024 des budgets de la Communautés de Communes 
6) Les orientations pour 2025 pour l’Office de Tourisme
7) Orientations en matière de fiscalité, de tarification, de subventions, et de  relations financières 

entre les communes et la CCBTA . 
Tendances d’évolution des recettes de fonctionnement évolutions prévisionnelles des 
dépenses et des recettes, en fonctionnement comme en investissement.

8) Tendances d’évolution des dépenses de fonctionnement l'évolution des dépenses et des 
effectifs évolutions prévisionnelles des dépenses et des recettes, en fonctionnement comme en 
investissement.

9) Les investissements proposés engagements pluriannuels envisagés évolutions prévisionnelles 
des dépenses et des recettes, en fonctionnement comme en investissement.
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1) Contexte général

Au niveau mondial, La plupart des banques centrales des pays avancés (BCE, Fed, BoE, BNS, 
BoK, Riksbank, etc.) ont commencé à desserrer l’étau du crédit sur fond de nette décélération de 
l’inflation en 2024 et ce mouvement se poursuivrait : 
o La Banque Centrale Européenne a abaissé ses taux directeurs de 75 points de base à 3,25 % 
pour le taux de dépôt et ce mouvement se poursuivrait avec une nouvelle baisse de 25 pbs attendue en 
décembre et un taux terminal prévu à 2,0 % en juin 2025. 
o La Fed a entamé son cycle d’assouplissement en fanfare en abaissant son objectif de taux de 50 
pb en septembre et ce mouvement baissier se poursuivrait.
o La Banque d’Angleterre a également entamé son cycle de baisses de taux et celui-ci 
continuerait. 
o A rebours, la Banque du Japon a mis fin aux taux négatifs et pourrait procéder à une nouvelle 
hausse de taux d’ici la fin de l’année. 

La croissance mondiale est attendue sans véritable élan en 2025, autour de 3 %, avec des dynamiques 
régionales très différentes. Les États-Unis continuent de surperformer et de surprendre à la hausse avec 
une croissance attendue proche de 3 %, tandis que la zone Euro peine à se redresser avec une croissance 
qui serait inférieure à 1 % en 2024, avec une économie allemande toujours à l’arrêt. La Chine ralentit 
également avec une croissance qui serait inférieure à 5 %, ce qui a conduit le gouvernement chinois à 
annoncer une série de nouvelles mesures de soutien à l'économie

Au niveau de la zone euro, un scénario de croissance est envisagé avec une croissance du PIB 
de 0,8 % en 2024 et de 1,3 % en 2025.
L’activité a progressé de +0,4 % au T3 en zone Euro, après +0,2 % au T2, une hausse supérieure aux 
attentes du consensus des économistes. La dynamique de la croissance est toutefois très hétérogène : 
L’Espagne continue de surperformer avec +0,8 % de croissance et l’activité a accéléré en France à +0,4 
% , soutenue par un effet temporaire lié aux Jeux Olympiques et Paralympiques de Paris. L’économie 
allemande a échappé à la récession technique, avec une croissance de +0,2 % , tandis que l’Italie a calé, 
avec une croissance nulle au T3. Pour le 4ème trimestre 2024, nous anticipons une croissance du PIB 
de +0,3 % en zone Euro, avec de nouveau une forte hétérogénéité entre pays. 
Concernant l’inflation il est envisagé une inflation de 1,8 % en 2025 après 2,3 % et une inflation sous-
jacente de 2,2 % après 2,9 %. 
L’inflation a rebondi en octobre en zone Euro, passant de 1,7 % en septembre à 2,0 %. L’inflation sous-
jacente est restée stable à 2,7 %, montrant de nouveaux signes de persistance, en particulier dans les 
services (3,9 %, quasi inchangée depuis le début de l’année), tandis que les prix des biens hors énergie 
ont légèrement accéléré, passant de 0,4 % à 0,5 % en glissement annuel. L’inflation continuera de 
diminuer en 2025, notamment au premier semestre en raison d’effets de base négatifs sur les prix de 
l’énergie, mais la baisse dans le secteur des services resterait lente. 
Des risques se dessinent avec l’élection de D. Trump qui fait peser un fort risque de mise en place de 
nouveaux droits de douanes sur les entreprises européennes. Selon les estimations, une hausse des tarifs 
douaniers de 10 % conduirait à une baisse du PIB d'environ -0,5 % après un an et de -1 % après trois 
ans.

Au niveau de la France, après une légère croissance en 2024 (hausse de 1.1% du PIB), un 
ralentissement est anticipé pour 2025. 
En effet en 2024, la croissance du PIB a bénéficié d’une impulsion temporaire liée aux JO de Paris, les 
ventes de billets et des droits de diffusion audiovisuelle étant comptabilisées au 3ème trimestre.
Pour l’année 2025, la prévision de croissance pâtit d’une impulsion budgétaire négative avec un effort 
de 60 milliards € annoncé par le gouvernement.

L’inflation française est ressortie en légère hausse en octobre 2024, à 1,5 %, après 1,4 % en septembre. 
L’inflation des services continue de baisser et l’inflation énergétique évolue désormais en territoire 
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négatif en rythme annualisé. L’inflation des produits alimentaires et manufacturés se stabilise. Il est 
attendu que l’inflation française se redresse quelque peu mais qu’elle reste inférieure à 2 %.

En 2024, le déficit public a encore dérapé s’expliquant par 3 facteurs principaux : une faible croissance 
spontanée des prélèvements obligatoires après deux années exceptionnelles post-covid ; la poursuite de 
baisses d’impôts pour plus de 10 milliards € ; et enfin, les dépenses publiques hors mesures 
exceptionnelles et hors charges d'intérêts qui ont continué d’augmenter à un rythme nettement supérieur 
à l’inflation. 
Le gouvernement vise un effort de redressement budgétaire de 60,6 milliards € (~2 points de PIB) en 
2025 pour ramener le déficit public à 5.4  %. Le « cocktail budgétaire » gouvernemental comprend un 
effort de 41,3 milliards € de réduction des dépenses et 19,3 milliards € de hausses d’impôts avec une 
croissance du PIB attendue à 1,1 %.

  ( SOURCE : BPCE ; vie publique.fr ; budget.gouv ) 

• Les finances locales françaises prévisions pour 2025

La loi de finances prévoit de redresser les comptes publics de 50 milliards d'euros et de ramener le 
déficit public à 5,4% du PIB en 2025. Dans cet objectif, une baisse des dépenses de l’État et des taxes 
exceptionnelles sur les plus fortunés et les plus grandes entreprises sont en particulier proposées. Il 
ambitionne de réduire le déficit public à 5,4% du produit intérieur brut (PIB) en 2025, après un dérapage 
à 6,1% en 2024 et après 5,5% en 2023. La part de la dette publique atteindrait 115,5% du PIB. Le déficit 
de l’État s’élèverait à 139 milliards d'euros (Md€).

Le 14 janvier 2025, lors de sa déclaration de politique générale, le Premier ministre François Bayrou 
s'était engagé à contenir le déficit public à cette hauteur (contre 5% dans le texte porté par Michel 
Barnier à l'automne 2024).  
L'objectif de passer sous la barre des 3% de déficit en 2029 est maintenu par l’exécutif.

En 2025,  il est prévu que les prélèvements sur les recettes de l’Etat en faveur des collectivités s’élèvent 
à 44,2 milliards €, en baisse par rapport à la LFI 2024. Cette évolution s’explique notamment par : 
o la stabilisation en valeur de la DGF 
o la diminution prévue du FCTVA de 258 millions € 
o la minoration des variables d’ajustement de 487 millions € 
o la compensation de la réduction de 50 % des valeurs locatives de taxe foncière sur les propriétés 
bâties (TFPB) et de cotisation foncière des entreprises (CFE) des locaux industriels en hausse de 274 
millions € 
o la fin du dispositif de soutien exceptionnel pour les collectivités face à la croissance des prix de 
l’énergie qui était de 400 millions € en LFI 2024. 

Au fil des années, les collectivités locales ont perçu des fractions de TVA nationale en lieu et place de 
la perception d’impôts locaux (cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises, taxe d’habitation sur les 
résidences principales) ou de dotation (DGF des régions). 
La compensation prend la forme d’une fraction de TVA nationale figée qui donne lieu à un montant 
reversé chaque année en fonction du montant de TVA nationale. 
Il est indiqué que la fraction de TVA versée à chaque collectivité locale au titre de l’année 2025 soit 
exceptionnellement égale au montant perçu en 2024 (après régularisation). Ainsi la dynamique de la 
TVA est conservée sur le budget de l’État pour associer les collectivités locales à l’effort de 
redressement des comptes publics. A noter en 2024 une régularisation négative au détriment de la ccbta.
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Ce mécanisme doit permettre de maintenir l’incitation pour ces collectivités et groupements de 
communes à attirer de nouvelles activités économiques sur leur territoire (prise en compte de la 
valeur locative foncière des établissements imposés à la cotisation foncière de l’entreprise, etc.): « fonds 
national d’attractivité économique des territoires », répartie selon des critères de « dynamisme » local 
à définir par décret et dont devrait faire partie la croissance des bases de cotisation foncière des 
entreprises (CFE), favorable aux territoires industriel.

A mettre en parallèle avec les contraintes de l’Etat pour NE PAS développer le tissu industriel 
local !!

Le coefficient de revalorisation des bases fiscales sera de + 1.8 %. 

La TGAP continue de progresser, et ce depuis 2019. Pour les déchets de Beaucaire et Jonquières st 
Vincent   (tarif stockage) et Bellegarde , Fourques et Vallabregues  ( tarif incinération ) .

TGAP 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025
Stockage 24 25 37 45 52 59 65

Incinération 3 3 8 11 12 14 15

Soit pour 2025 un impact ( SRE ) de  43 200€ ( base 7.200 tonnes)  et  2 500 € ( sitom base 2.500 
tonnes ) soit un  cumul de 45 700 € ,  venant en plus de la hausse de  2023 et de 2024, soit en 3 ans 
un surcoût TGAP de près de 150 000 € 

Pour 2025 comme en 2024, la DGF intercommunale est quasiment stabilisée, la péréquation horizontale 
est maintenue (FNGIR) de même que la péréquation du  FPIC. La Dotation de compensation de la 
réforme de la taxe professionnelle est maintenue à niveau égal (DCRTP). 

Concernant les taux de cotisations vieillesse des employeurs des agents affiliés à la Caisse nationale de 
retraites des agents des collectivités locales (CNRACL), il est paru au Journal officiel le décret n° 2025-
86 du 30 janvier 2025 actant une hausse de 12 points en 4 ans de la cotisation employeur CNRACL, 
sans travail de fond sur les équilibres de la caisse, ce qui représente une hausse conséquente à supporter 
par les budgets des collectivités. 

A ce stade nous ne disposons pas d’informations quant à la révision de la valeur du point d’indice dans 
la fonction publique ( pour mémoire +3.5% en juillet 2022 après un quasi gel depuis juillet 2010, et + 
1.5  % en juillet 2023 ) . Pour les BP nous partons sur une base de + 1 % en annuel.

2) Présentation de la Communauté de Communes

La Communauté de Communes a été créé en 2002 et a poursuit son processus de développement depuis 
par des transferts réguliers de compétences et par des programmes d’investissement et de 
développement économique.

Elle est composée de cinq communes (Beaucaire, Bellegarde, Fourques, Jonquières-Saint-Vincent et 
Vallabrègues) pour une population totale 2025 de 31 942 habitants.

Outre les compétences obligatoires (Aménagement de l’espace communautaire, Développement 
économique, GEMAPI, gens du voyage et la Collecte et le traitement des déchets ménagers) la 
Communauté de Communes exerce également les compétences politique du logement, Tourisme, 

Accusé de réception en préfecture
030-243000585-20250305-25-014-CC
Date de télétransmission : 05/03/2025
Date de réception préfecture : 05/03/2025



7

Infrastructures portuaires, Propreté Urbaine, Patrimoine, Musée, Ville d’Art et d’Histoire, Relais 
d’Assistant(e)s Maternel(le)s et Lieux d’Accueil Parents Enfants, Randonnées, Pistes Cyclables, 
Eclairage Public, Voirie d’intérêt communautaire, équipements sportifs et culturels d’intérêt 
communautaire , Réseau très haut débit, Maison France Services, Maisons Médicales, etc..

Le Coefficient d’Intégration Fiscale (CIF) 2025 est de 40.93 %.

A noter qu’il était de 38,41 % en 2015, 41.11 % en 2024

Depuis le 1er janvier 2022 a débuté une mutualisation du service Ressources Humaines avec la 
commune de Jonquières Saint Vincent et depuis le   1er janvier 2025 une mutualisation du service 
marchés publiques/juridique avec la commune de Bellegarde. En conséquence cette dynamique a un 
impact sur l’attribution de compensation qui est ajusté pour les communes concernées.

Courant janvier 2022 , la CCBTA  a ouvert  une Maison France services à Bellegarde avec un agent 
CCBTA et un agent ville de Bellegarde, avec un succès de fréquentation et de satisfaction des usagers.

3) Situation de la Communauté de Communes en termes de ressources humaines

La CCBTA compte 75 agents publics dans ses effectifs, 61 fonctionnaires et 14 contractuels (11 CDD 
et 3 CDI). Un fonctionnaire occupe un poste à temps non complet (28/35ème), un contractuel 
(28/35ème) et un contractuel à (17.5/35ème).

Au 01.01.2025, la répartition des postes pourvus par catégorie hiérarchique est la suivante :

La catégorisation est la suivante 01/01/2025 01/01/2024 01/02/2023 01.01.2022 01.01.2021

Cadre A  Administrateur 
territorial DGS 

1 1 1 1 1

Cadre A 
Attaché/Ingénieur/EJE (dont 
11 contractuels)

14 11 10 8 7

Cadre B Rédacteur/ 
Technicien/assistant de 
conservation du patrimoine

9 9 9 7 6

Cadre C 51 52 49 52 56

TOTAL 75 73 69 68 70

    Au 01.01.2025 la répartition hommes/femmes est la suivante : 

01/01/2025 01/01/2024 01/01/2023 01.01.2022 01.01.2021
Hommes 48 50 47 50 52
Femmes 27 23 22 18 18
Total 75 73 69 68 70
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  Au 01.01.2025’, la répartition par tranche d’âge est la suivante :

01/01/2025 01/01/2024 01.01.2023 01.01.2022 01.01.2021
+ de 60 ans 6 6 4 6 5
+ de 50 ans 23 22 26 22 28
- De 50 ans 46 45 39 40 37
Total 75 73 69 68 70

Au cours de l’année 2024, on compte 9 départs, à savoir : 1 mutation, 2 retraites, 3 à l’initiative de 
l’employeur et 3 à l’initiative de l’agent, on compte par ailleurs 11 arrivées (dont 2 par mutation).

A ce jour, il est prévu pour l’année 2025, 2 départs (retraites) qui seront remplacés. Et 2 arrivées 
(recrutements pour les services : développement économique, mission vélo).

Nous poursuivons notre politique de maitrise des charges et d’optimisation des moyens mis à 
disposition. 
Le cout global du chapitre 012 pourra évoluer en fonction du GVT , des évolutions de carrière liées à 
des avancements de grade, promotion interne ou réussite examen et concours, ou de changement de 
régime indemnitaire pour tenir compte de l’implication, des résultats et de la manière de servir.
La CC continuera son action de soutien et d ‘accompagnement pour les concours et examens, avec 
nomination à la clé si les fonctions ou les postes le permettent afin de garder cohérence dans notre grille 
de rémunération interne.

Au sein de la CCBTA, les prestations sociales proposées concernent :

- les titres repas dont le fonctionnement et la répartition ont été modifiés en 2020 (au réel, 60% 
CCBTA/40% agent) d’une valeur faciale de 5€.
- la participation à la prévoyance labellisée  (garantie maintien de salaire) à hauteur de 20 euros,
- la participation à la santé (mutuelle) à hauteur de 50 % d’un cout plafonné à 120 € /mois soit 60 € par 
mois maximum de participation
- une subvention allouée à l’amicale local du personnel calculée sur la base de 500 euros par agent.

Par ailleurs, le DGS bénéficie d’un véhicule de fonction (type intermédiaire), avantage en nature pris 
en compte par l’URSSAF et imposable. 

La durée de travail respecte les 1607 heures annuelles sur la globalité des services soit par des cycles 
de 35 heures et 5 semaines de congés annuels (service environnement) , soit 36 heures et 6 jours de 
RTT ( autres services) .
Comme en 2024 nous prioriserons la propreté urbaine tant en effectifs mobilisés qu’en équipement en 
matériel de type balayeuses, laveuses, ampliroll ainsi que nos actions de prévention dans le cadre des 
formations PRAP.

Accusé de réception en préfecture
030-243000585-20250305-25-014-CC
Date de télétransmission : 05/03/2025
Date de réception préfecture : 05/03/2025



9

4)  Situation de la dette au 01.01.2025

Les encours de dette et profil d’extinction sont les suivants :

Domitia Beaucaire 99 499,15 € Solde 2025
Port  345 058,80 € 1ère baisse de l’annuité en 2026 et solde en 

2038. En fin de concession la totalité de la 
charge de la dette aura été remboursée ou 
provisionnée.

Environnement 1 032 745,69 € En cours, diminution de la charge à compter 
de 2028

Siège 16 312 053,94 €
Emprunts garantis  7 433 579, 18 € Garanties au titre de la compétence logement. 

Compte tenu de la durée des prêts, cet 
encours de dette a une extinction longue 
(2065)

La totalité des emprunts de la CCBTA est scorée GISSLER 1A soit absence de taux structurés, 
d’emprunts toxiques, risques de change…
Aucun emprunt n’a été souscrit en 2024 ni au siège ni pour les budgets annexes.
 En 2025, nous contracterons un ou des emprunts  scorés A .
En fin d’année l’encours de dette du budget principal aura évolué à la hausse. Il en ira ainsi les années 
suivantes .
La structuration de la dette est essentiellement à taux fixe, sauf sur la zone d’activité Domitia 
Il n’est pas prévu de procéder à des renégociations de taux ou d’échelonnement de dette.
La dette ne présente pas de risque pour la Communauté de Communes qui pourra faire face au 
financement de ses projets au cours de la fin du mandat.

4) Bilan comptable 2024 de l’ensemble des budgets PROVISOIRE la trésorerie d’UZES n’est 
pas en mesure de produire tous les comptes de gestion à ce jour

I) Développement économique

ZA de la Mérarde – Beaucaire 

DEPENSES RECETTES RESULTAT/SOLDE
RESULTAT DE 
L’EXERCICE
Fonctionnement 39 624 39 624 0,00

Investissement 39 624 39 624 0,00

RESULTAT DE 
CLOTURE
Résultat de 
fonctionnement n-1

0,00

Résultat d’investissement 
n-1

- 39 624 - 39 624,00   
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Résultat de clôture d’investissement : - 39 624,00 €

o Eléments financiers Prix de vente établi à 26 € HT/m² selon la délibération n°16-008 du 21 mars 
2016.

• Recettes prévisionnelles totales restant à réaliser sur la zone au 31/12/2024

Un dernier lot reste à commercialiser, la CCBTA recherche une entreprise spécialisée en maintenance 
/ mécanique industrielle, travail des métaux, etc.

Surface restant à 
commercialiser

Prix HT/m² Recettes prévisionnelles 
totales €HT

Lot 10 ZA 
Mérarde

1 524 m² 26 € 39 624 €

TOTAL 1 524   m² 39 624   €

ZI Domitia – Beaucaire

DEPENSES RECETTES RESULTAT/SOLDE

RESULTAT DE 
L’EXERCICE
Fonctionnement 2 663 192,57 2 663 192,57 0,00

Investissement 1 834 603,29 2 587 344,54 752 741,25

RESULTAT DE 
CLOTURE
Résultat de 
fonctionnement n-1
Résultat 
d’investissement n-
1

- 1 228 771 ,32 - 476 030,07

Résultat de clôture d’investissement : - 476 030,07

o Prévision 2025 : 5 hectares restent à commercialiser, au sein de la zone après clôture de deux  
contentieux.

o

  ZI Broussan – Bellegarde

DEPENSES RECETTES RESULTAT /SOLDE

RESULTAT DE 
L’EXERCICE

Fonctionnement 1 216 102,21 1 216 102,21 0,00

Investissement 1 216 102,21 1 207 307,71 - 8 794,50

RESULTAT DE 
CLOTURE
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Résultat de 
fonctionnement n-1
Résultat 
d’investissement n-1

- 1 207 307,71 - 1 216 102,21

Résultat de clôture d’investissement : - 1 216 102,21

La CCBTA a poursuivi les démarches nécessaires à l’extension et à l’aménagement de la zone.
La commune de Bellegarde a finalisé la révision du PLU de la commune qui a permis d’étendre le 
périmètre de la zone. La CCBTA a continué de relancer les services de l’Etat afin de faire avancer le 
lancement de la démarche de DUP, déposé courant de l’été 2022 par la SPL.
Ces étapes permettront d’engager l’expropriation et l’aménagement future de la zone

ZA Vallabrègues

DEPENSES RECETTES RESULTAT / SOLDE

RESULTAT DE 
L’EXERCICE
Fonctionnement 623 636,57 623 636,57 0,00

Investissement 534 947,57 623 636,57 88 689,00

RESULTAT DE 
CLOTURE
Résultat de 
fonctionnement n-1
Résultat 
d’investissement n-1

- 534 947,57 - 446 258,57

Résultat de clôture d’investissement : - 446 258,57

Poursuite de la commercialisation des lots à des artisans.

ZA des Carrières – Extension de la ZA La Broue (Jonquières-Saint-Vincent)

DEPENSES RECETTES RESULTAT/SOLDE

RESULTAT DE 
L’EXERCICE
Fonctionnement 8 293,27 8 293,27 0

Investissement 8 293,27 0 - 8 293,27

RESULTAT DE 
CLOTURE
Résultat de 
fonctionnement n-1

- - -

Résultat 
d’investissement n-1

- - - 8 293,27 

En 2024, toujours dans une dynamique de développement économique et suite à la validation du 
nouveau PLU de la commune de Jonquières-Saint-Vincent, la CCBTA a engagé le projet d’extension 
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de la ZA de la Broue « ZA des Carrières », sur une surface de 3ha environ. Pour se faire un budget 
propre a été créé.
Un géomètre a été missionné afin de préparer le permis d’aménager et le règlement de la future zone. 

Ce travail sera finalisé en 2025 et des parcelles seront mises à la vente 

II) Budget SPANC

DEPENSES RECETTES RESULTAT /SOLDE

RESULTAT DE 
L’EXERCICE
Fonctionnement 51 385,10 56 306 4 920,90

RESULTAT DE 
CLOTURE
Résultat de fonctionnement 
n-1

11 795,59 16 716,49

L’année 2024 a permis d’effectuer les contrôles de bon fonctionnement de l’assainissement non 
collectif en essayant de poursuivre le lissage du volume des installations visitées tout en restant sur 8 
ans entre deux visites, pour que les prochaines fois nous restions sur un intervalle de 8 années.
Les redevances correspondant aux diagnostics ont été facturées pour les prestations réalisées par le 
SPANC chez le particulier à 174 € comme depuis 2016.
En 2024 nous avons appliqué les pénalités prévues en réalisant des mises en demeure de mises en 
conformité suite aux prescriptions des années précédentes restées sans réaction de certains usagers. 
Ceci a permis de couvrir la perte de recettes prévisionnelle liée au moindre nombre d’installations à 
contrôler en 2024. L’excédent d’exploitation est utilisé pour couvrir le coût réel du service sans 
augmenter le coût de la visite de contrôle.
Grace à cette action, nous pourrons maintenir le tarif en 2025 sans augmentation depuis 2016 (174 € 
tous les 8 ans ) alors qu’il était envisagé une tarification de l’ordre de 230/250 € . il en sera de même 
pour 2026.

III) Budget Ports de plaisance

Ce budget annexe retrace les écritures spécifiques à la gestion des ports de plaisance. Ce service étant 
considéré comme industriel et commercial, il est financé par les redevances appelées aux usagers des 
ports.

Le budget principal n’intervient que pour financer des investissements non supportables par chacun des 
ports, qui sont suivis individuellement par comptabilité analytique.

DEPENSES RECETTES RESULTAT / SOLDE

RESULTAT DE 
L’EXERCICE
Fonctionnement 530 716,37 625 038,66 94 322,29

Investissement 333 653,28 554 933,62 221 280,34

RESULTAT DE 
CLOTURE
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Résultat de 
fonctionnement n-1

48 015,35 142 337,64

Résultat 
d’investissement n-1

- 282 898,59 - 61 618,25

Bilan 2024
Les investissements réalisés s’élèvent au total pour les  ports à 327 247.23  € (travaux de réfection du 
bâtiment de la halte nautique, du réseau AEP à Beaucaire, port à Fourques ) 

o Restes à réaliser dépenses = 64 915 € (relevé bathymétrie et calcul de volume pour le draguage 
du port à Vallabrègues 3 200 € ,  port de Fourques : reprise du dossier de DUP + du dossier 
d’autorité environnemental par la SPL).

o Restes à réaliser recettes = 61 715 € (subvention du budget principal pour le port de Fourques)
Bilan des restes à réaliser = - 3 200 €

Il serait nécessaire d’effectuer une affectation de résultat de 72 454,82 € pour couvrir le déficit 
d’investissement. 

Le budget des ports réalise chaque année une provision, depuis 2018 pour les annuités des emprunts à 
payer au- delà du terme de la concession (hors Vallabrègues et Fourques) .

Pour 2025 le niveau des redevances d’occupation a été revalorisé de 4 %. Nous subissons les 
conséquences de plusieurs années de non-augmentation du fait du Covid et de la fermeture de l’écluse, 
qui a impacté les recettes des 3 ports, et pas uniquement Beaucaire.

IV) Le Très Haut Débit

DEPENSES RECETTES RESULTAT/SOLDE

RESULTAT DE 
L’EXERCICE
Fonctionnement 275 097,19 383 485,04 108 387,85

Investissement 162 890,69 157 905,25 - 4 985,44

RESULTAT DE 
CLOTURE
Résultat de 
fonctionnement n-1

48 662,04 157 049,89

Résultat 
d’investissement n-1

- 36 381,13 - 41 366,57

Restes à réaliser dépenses :  21 089,47 €  = bilan des RAR ( recettes RAR = 0 )
Bilan global investissement = - 62 456,04 € 

Une affectation de résultat est à prévoir de ce montant afin de couvrir le déficit.

Le solde disponible en excédent de fonctionnement reporté sur 2025 sera de 94 593,85 €
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Les chiffres clés pour 2024 :
- 87 entreprises raccordées au 1er janvier 2024
- 2 demandes de raccordement en 2024
- 4 contrats cadres de location de fibre optique noire dont 1 nouveau
- 4 contrats cadre de location d’infrastructures de génie civil.

Un contentieux avec ORANGE relatif à la propriété des réseaux enterrés , de laquelle dépend 
les possibilités de facturation des redevances d’occupation. Orange estime que TOUS les 
réseaux sont sa propriété même ceux qui ont été réalisés et financés par la collectivité quel 
que soit la date !! 

V) Déchets ménagers et propreté urbaine

Bilan comptable 2024 global :

Fonctionnement :
Dépenses : 7 680 765,65 € 
Recettes : 8 281 780,08 € 
Résultat d’exercice :  + 601 014,43 €
Report 2023 + 47 603 ,30 €
Bilan = 648 617,73 €

Investissement :
Dépenses : 1 396 099,12 €  
Recettes : 1 297 676,32 €
Résultat d’exercice = - 98 422,80 €
Report 2023 : - 89 155,68 €
Résultat de clôture : - 187 578,48 € 

Restes à réaliser dépenses = 65 099,86 €
Restes à réaliser recettes =   0,00 €
Bilan restes à réaliser =     - 65 099,86 €

Besoin total de financement =   252 678,34 €

Les investissements 2024 ont concernés : 
o La mise en place d’un portail électrique au quai de transfert de Fourques, 
o L’achat de 3 véhicules sur l’opération « achat de véhicule 2023 » (1 camion plateau, 2 balayeuses 

aspiratrices) pour un total de 294 360 € et de 3 autres véhicules sur l’opération « achat de véhicule 
2024 » (1 camion pour la collecte des ordures ménagères, 1 camion ampliroll et 1 laveuse) pour un 
total de 608 804 €,

o La mise en place de PAV (semi enterrés et enterrés) pour 200 164 €,
o Des charges de réparations sur les véhicules de collecte.

En termes de ventilation déchets ménagers (812) et propreté urbaine (813), les résultats sont les 
suivants :

PU : Propreté Urbaine :

Fonctionnement dépenses total : 2 417 449,08. Le coût de la PU est supporté par le budget principal 
qui verse chaque année une subvention au budget de l’environnement.  
Investissement résultat de clôture :     + 17 068,37 €
Restes à réaliser dépenses :  0,00 € 
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Restes à réaliser recettes : 0,00  €  

OM : Collecte et traitement des Déchets Ménagers inclus déchèteries : 

Fonctionnement : dépenses = 5 263 316,57 € 
Fonctionnement : recettes inclus le report = 5 911 134,30 € 
Résultat de fonctionnement :  + 647 817,73 €

Investissement dépenses y inclus report 656 957,90 € 
Investissement recettes :  452 311,05 €
Résultat investissement – 204 646,85

Restes à réaliser dépenses :  65 099,86 €  
Restes à réaliser recettes : 0,00 €
Bilan des RAR : - 65 099,56 € 
Total investissement : - 269 746,41 € 

Il y aura affectation de résultat et il restera un excédent disponible en 002 pour 2025.
Le financement de la collecte et du traitement des déchets ménagers est assuré par la TEOM à 
100 %.  
La TEOM de14.73 % ne finance que ces postes ci. Ceci nous permet de respecter scrupuleusement les 
textes fiscaux régissant la TEOM.

Pour 2025 ce taux de TEOM restera stable , et idem pour 2026 .

VI) Budget Principal

DF        16 656 946,89 
RF        20 733 576,39 
Résultat de l'exercice 2024          4 076 629,50 
résultat antérieur reporté 002          6 325 405,06 

RESULTAT 
FONCT

Résultat de clôture      10 402 034,56   
   

DI hors RAR et hors 001          7 226 911,67 
RI          6 282 012,57 
Résultat de l'exercice 2024 -           944 899,10 
résultat antérieur reporté 001 RECETTES           320 210,78   
Résultat de clôture -           624 688,32 
RAR RECETTE          4 480 417,63 
RAR DEPENSE        10 090 723,59 
Bilan RAR -        5 610 305,96 
  

RESULTAT 
INVEST

RESULTAT GLOBAL CUMUL -      6 234 994,28   
   
 Résultat d'investissement -           624 688,32 
 Bilan RAR -        5 610 305,96 
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 Total deficit- Besoin de financement -        6 234 994,28 
 Affectation de résultat          6 234 994,28 
 Excédent disponible 002 BP 2025        4 167 040,28   

Situation globale :

Comme indiqué les années précédentes, la situation financière de la Communauté de Communes est 
saine, ce qui nous confirme la faisabilité et la continuité de notre programme d’investissement. ( contrat 
local 2015-2020 et 2021-2026  ). 
En 2024, nous n’avons pas eu recours à l’emprunt. Les deux derniers effectués datent de 2023, ( 1.5M€ 
15 ans et 4.11 % )  et 1M€ 20 ans 4.20 % pour le budget principal uniquement.
Il convient de prendre en compte l’impact du coût en hausse de la propreté urbaine, du cout de 
traitement des déchets ménagers l’évolution du SDIS à la hausse, le bilan final du FPIC (prélèvement 
en hausse), les moyens mobilisés sur le tourisme (en hausse), la hausse de l’énergie et des prestations 
en général avec une inflation 2023 et 2024 aux alentours de 5 % avec une baisse en prévision sur 2025 
. 

6) Les orientations pour 2025 pour l’office de tourisme 

ELEMENTS D’ACTIVITE DE L'ANNÉE 2024 

Au cours de l’année 2024, 7 065 personnes ont été accueillies à l’Office de Tourisme soit la constatation 
d’une baisse constante chaque année.
Cette baisse semble s’expliquer par une conjoncture difficile au niveau national et international, 1 
notamment en raison de la multiplication de conflits qui ont figés les populations dans une certaine 
incertitude. Mais c’est surtout l’habitude croissante de l’utilisation d’Internet pour obtenir des 
renseignements pratiques qui explique le mieux ces baisses successives de fréquentation physique.
Pour ce qui concerne l’origine géographique des clientèles, pas de changement notable, plus de 4 sur 5 
sont françaises. Les Allemands, Belges, Britanniques et Espagnols sont les plus représentés devant les 
Italiens et les Hollandais.
Pour ce qui concerne l’origine des clientèles françaises, pas d’évolution significative non plus, celles-
ci sont locales et de proximité : les Gardois et Bucco-rhodaniens étant les plus nombreux, devant les 
Parisiens (observés surtout en période estivale), les Rhodaniens, les Nordistes (eux aussi sont présents 
durant l’été) et les Vauclusiens.
Pour compléter cette analyse de la fréquentation, on observe que les principales demandes 
d’informations concernent le patrimoine dans sa plus large acception (visites, découverte, 
événements…), les manifestations organisées sur le territoire, la randonnée et notamment le vélo, dont 
on constate cette année encore la montée de l’intérêt.

Les actions et projets menés au cours de l’année 2024 :

Actions en direction des prestataires : 102 prestataires sont devenus partenaires de l’OT en 2024. 
Organisation de 3 afterwork tout au long de 2024, avec le lancement de saison et le bilan de saison en 
octobre dernier - pour créer du lien entre les partenaires et valoriser à chaque évènement un nouveau 
site : 
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✓ 22 février 2024 : au Château Mourgues du Grès, Beaucaire 
✓ 30 mai 2024 : à la Manade Didelot Langlade, Bellegarde 
✓ 08 octobre 2024 : au Château Saint Louis La Perdrix, Bellegarde 

Les activités à destination des visiteurs de la Terre d’Argence :
La reconduction du programme des « Rencontres de la Terre d’Argence » : 
✓ 1437 visiteurs 
✓ 12 activités insolites proposées 
✓ 17 partenaires mis en avant 

La reconduction de « L’Expérience de la Course Camarguaise » dans les arènes des communes du 
territoire : 
✓ 23 Expériences proposées 
✓ 162 visiteurs 
✓ 22 Clubs taurins mis en avant 

La gestion de 2 Escape Games à la forteresse de Beaucaire dont 1 nouveau « Mistral et la légende du 
Dragon » : 1566 joueurs 

Les actions en direction des partenaires touristiques du territoire : 
✓ 102 partenaires en 2024, 

✓ Projet 2025 « Terre d’Argence Réservation » : la création d’une place de « marché ouvert » 
dédiée au territoire de la Terre d'Argence. 

Ce projet d'envergure, unique dans le Gard, vise à stimuler le développement touristique du territoire et 
à enrichir l’offre pour nos visiteurs. Hébergements, activités, restaurants, produits packagés, produits 
boutique, etc… : une large sélection les attendra pour des expériences inoubliables. Avec cette initiative, 
l'Office de Tourisme souhaite renforcer l'attractivité touristique de la Terre d'Argence et accompagner 
les professionnels locaux vers de nouvelles opportunités commerciales.

Les actions de communication/promotion : 

✓ Animations des réseaux sociaux (Facebook, Instagram, Linkedin, Tiktok, YouTube) avec 
mise en ligne de contenus thématiques variés (posts, vidéos, réels…). 

✓ Envoie de newsletters mensuelles spécifiques Grand Public / Professionnels du Tourisme 
✓ Publications sponsorisées avec les médias sociaux : 

20 publications sponsorisées avec Objectif Gard 
20 publications sponsorisées avec InfOccitanie 
✓ Partenariat France Bleu Gard Lozère 

22 émissions co-animées 
66 prestataires du territoires interviewés en direct 
✓ Nouvelle charte graphique pour l’office de tourisme « Beaucaire Terre d’Argence » qui 

devient « Terre d’Argence » et se modernise avec : 
L’étoile d’Argence, symbole de la nouvelle identité visuelle : chaque feuille est le reflet d’une 
richesse du territoire et forme notre étoile. L’étoile d’Argence est le guide, (comme l’étoile polaire) et 
éclaire les composantes du territoire : patrimoine, culture, événements… 

Nouvelle baseline : « la confluence des sud » : une région au coeur des « sud » de la France, à la 
confluence de toutes ses richesses. 

Les actions en matière de cyclotourisme : 
Promotion du label « Accueil Vélo » et labellisation actuelle de 22 prestataires en Terre d’Argence. 
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Participation et/ou communication sur des grands évènements ayant pour thématique la valorisation 
du vélo et du sport : « Mai à vélo », « Le Canal du Rhône à Sète en fête », « Fête des voies vertes »… 

94 arceaux pour garer les vélos sur les 5 communes ont été prévus en 2024 avec simulations des 
emplacements sur les 5 communes, soit une capacité d’accueil vélos de 188 places à proximité directe 
des lieux touristiques et établissements touristiques et patrimoniaux. 

Le bilan de la saison au musée de la Vannerie s’établit ainsi, 

2024 2023 2022 2021 2020
Individuels 373 491 370 273 229
Groupes 1181 489 626 451 148
TOTAL 1554 980 996 724 377

SITUATION EN MATIÈRE DE RESSOURCES HUMAINES
Au cours de l’année 2024 (septembre), départ de la chargée des courses camarguaises et des visites du 
patrimoine pour l’office de tourisme. Par ailleurs, (jusqu’en septembre), l’Office de Tourisme 
comptait 7 collaborateurs à temps plein et 4 collaborateurs saisonniers répartis ainsi :

2024
Cadre 1
Agent de maîtrise/technicien 6
Employés saisonniers 4
TOTAL 11

Au cours de l'année 2024, l'Office de Tourisme a recruté 5 saisonniers aux postes suivants : - Agent 
d’accueil du musée de la Vannerie à Vallabrègues (CDD 4 mois juin à septembre) = 1 poste. 
Conseiller en séjour OT (CDD 2 mois en juillet et août) = 1 poste. 
Chargés d’accueil Escape Game (CDD 2 mois en juillet et août) = 3 postes. 
Ces 5 recrutements ont été exclusivement féminins.
L’emploi est majoritairement féminin puisqu’on compte 2 hommes et 4 femmes.

La pyramide des âges se caractérise ainsi :

2024 2023
+ de 60 ans 0 0
De 50 à 59 ans 3 3
De 45 à 49 ans 1 1
De 40 à 44 ans 1 1
- de 40 ans 2 2
TOTAL 7 7

.
BILAN COMPTABLE DE L'ANNEE 2024

Concernant le bilan financier de l’année 2024, les données sont les suivantes. 
En fonctionnement: 
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Dépenses 633.523,87 € 
Recettes 669.624,45 € 
Soit un résultat 2024 brut 36.100,58 € 
Le report n-1 est de 50.200,03 € 
Soit un résultat annuel + 86.300,61 € 

En investissement : 
Dépenses 26.902,04 € 
Recettes 17.075,90 € 
Soit un résultat 2024 brut - 9.826,14 € 
Le report n-1 est de 33.396,66 € 
Soit un résultat annuel   + 23.570,52 € 

L’année 2024 s’achève donc, en incluant les reports n-1, à + 86 300,61 € en section de 
fonctionnement et à + 23 570,52 € en section d’investissement.

Pour l’exercice 2025 : 
o Recettes en fonctionnement disponible : + 60.465,93 € 
o Recettes en investissement disponible : + 23.570,52 € 

LES PRIORITES STRATEGIQUES POUR 2025 – 2026 
Continuité des actions entreprises depuis plusieurs années, en développant la partie animation 
événementielle, la communication - relation médias et Web, et la commercialisation avec démarchage 
pour augmenter les recettes propres de l’office de tourisme. 

Accroitre la reconnaissance et la promotion de « l’image de marque tourisme », par l’augmentation de 
la diffusion de la charte graphique, du logotype d’identification visuelle de territoire « La Confluence 
des Sud ». 

Développement des actions pour l’utilisation, la notoriété, l’animation et la promotion de la Viarhôna 
sous toutes ses formes, et du prochain tronçon Bellegarde – Saint Gilles en cors de travaux. 

Rendre possible l’accessibilité de la Viarhôna jusqu’en centre-ville - village, afin de dynamiser 
l’économie touristique locale par le captage de cette clientèle vélo qui à ce jour ne fait que passer. 
Rien n’a été mis en place à ce jour. 

Développer les obtentions de labellisation « Accueil Vélo » pour les acteurs du territoire, incitation et 
accompagnement des partenaires dans la démarche), en espérant que tous les arceaux vélos prévus à 
ce jour puissent être mis en place sans difficulté. 

Obtenir la labellisation « Accueil Vélo » pour chaque place de village ou ville des 5 communes, et 
s’en servir, au-delà de l’aspect purement pratique pour les utilisateurs, de support de communication 
et de promotion du territoire au niveau régionale et nationale. 

Participation active auprès de VNF pour la stratégie de développement et de promotion du Canal du 
Rhône à Sète. 

Participation active auprès de VNF pour la programmation de rénovation et d’utilisation de la maison 
« Nourriguier » le long du Canal du Rhône à Sète, pour la création d’une halte spécifique « vélo-
tourisme », une exposition permanente historique, un accueil « snacking », un point de réparation 
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vélos, un accueil touristique de renseignements, contribuant à la stratégie de développement et de 
promotion du Canal du Rhône à Sète ainsi que de notre territoire et son positionnement pour bien 
accueillir les cyclotouristes. 

Diversification de l’offre touristique commerciale et démarchage. 

7) Orientations en matière de fiscalité, tarification, subventions, attribution de compensation 
et Dotation de solidarité communautaire

Le taux unique de CFE (ex Taxe Professionnelle) est de 33,22 % depuis la création de la Communauté 
de Communes en 2002. Il est proposé de laisser ce taux à ce niveau.

La taxe d’habitation a été affectée à la CCBTA en 2011, avec un taux de 10,44 %. Depuis ce taux n’a 
pas évolué. Il est figé à ce niveau depuis 2019 et ne concerne que les résidences secondaires. Il est 
proposé pour  2025  de maintenir  le  taux de TH pour les résidences secondaires THRS à 10,44 
%pour les quelques logements concernés. La TH étant maintenant supprimée pour tous les 
contribuables en résidence principale.

La taxe foncière bâtie n’a pas été instaurée par la CCBTA. Il est proposé de ne pas créer cette taxe 
en 2025.

La taxe foncière non bâti additionnelle a été transférée à la CCBTA en 2011 au taux de 2,73 %. Nous 
proposons de maintenir ce taux à ce niveau. 

Il convient de noter que la taxe GEMAPI en vue de financer la gestion des milieux aquatiques et la 
prévention des inondations ne sera pas instituée en 2025. Il n’est pas prévu qu’elle soit sur ce mandat.

Enfin la taxe des ordures ménagères était à 14,73 % de 2011 à 2013 inclus. Elle a été réduite de 1 % en 
2014 (14,58 %), de 2 % en 2015 (14,28 %), et de 1 % en 2016 (14,15 %), ce qui fait des années de 
baisse après 4 années de stabilité malgré une hausse des coûts de traitement et d’exploitation. Et un 
taux stabilisé en 2018 à 14,15 %.
Ceci n’est possible que par une réorganisation des tournées, une optimisation du matériel, un contrôle 
des apports en déchèteries, une surveillance des autres charges.
En ce domaine la Communauté de Communes applique une solution déjà existante qui se développe 
fortement au niveau national, car la réduction des coûts de collecte est une des rares marges 
d’intervention pour maitriser le coût global des déchets ménagers.

Le taux de la TEOM est revenu à 14.73 % en 2020 du fait de la hausse des coûts de traitement, de la 
TGAP, qui continuent depuis. Il sera proposé de maintenir ce taux à 14.73  %  malgré les éléments 
ci avant évoqués . Le cout de traitement des ordures ménagères résiduelles de SRE est nettement 
supérieur à celui du SITOM  et impacte notre prix de revient global.

La tarification du service SPANC (174 € par visite depuis 2016) sera maintenue à ce niveau en 
2025
( cf supra) .

La tarification des ports de plaisance évoluera de  4 % en 2025 selon délibération du26 septembre 2024. 
. 
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Une subvention d’équipement pourra être  proposée pour équilibrer le budget des ports  s’ils  ne peuvent 
supporter seuls les investissements en cours  .

Les autres tarifs sont quasi stables .

Les subventions qui seront proposées en recettes d’investissement, le seront uniquement si nous avons 
reçu un arrêté ou une convention attributive de subvention, comme les exercices précédents.

L’attribution de compensation de taxe professionnelle reversée aux communes variera uniquement pour 
Bellegarde pour intégrer le cout de la mutualisation du service affaires juridiques .

Quant à la DSC elle demeure stable et simplement modulée selon le résultat du Fonds de péréquation 
Intercommunal (FPIC) selon le principe adopté par le conseil communautaire. 

8) Tendance d’évolution des recettes de fonctionnement 

a- Dotations de l’Etat

➢ La DGF 2021 ne devrait pas diminuer au titre de la contribution au redressement des comptes 
publics. Notre DGF d’intercommunalité qui s’élevait à 722 001 € en 2013, a évolué comme 
suit :

• 2014 : 662 056 €  
• 2015 : 430 950 €  
• 2021 : 210 910 €
• 2022 : 234 036 €
• 2023 : 256 030 
• 2024 : 309 468

Pour 2025 nous prévoirons 300.000 €

➢ La dotation de compensation (ancienne part salaires de la TP) s’élevait à 1 514 812 € en 2013, 
a évolué comme suit :

• 2014 : 1 498 359 €
• 2015 : 1 465 658 €
• 2021 : 1 286 479 € 
• 2022 : 1 258 259 € 
• 2023 : 1 250 954 €
• 2024 : 1 230 253

Pour 2025  cette dotation devrait encore diminuer et peut être estimée à un maximum de 1 210 000 €.

➢ Le produit global de la DCRTP s’est élevé à 730 568 € et le FNGIR à 1 413 503 €.  (Stables) 

b- Recettes fiscales : 

En 2024 nous avons réalisé 5 394 400 € de produit fiscal CFE , reliquat de TH et THRS et FNB ; 
 et avons reçu  4 751 475 € de TVA  pour compensation de la réforme fiscale ( suppression TH  ). 

Les compensations Etat pour abattement de 50 % des bases industrielles et exonérations pour base 
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minium se sont élevées à 1 139 819€ 

Pour 2025 le produit CFE , FNB et THRS est évalué à  5 500 000 € ,
 les compensations Etat  CFE établissements industriels quand elles seraient de  2 865 000 € 

➢ Le produit de la CVAE était de  

1 003 676 € en 2019 
1 077 873 € en 2020 
1 083 553 € en  2021
1 026 569 € en 2022 .
1 141 307 € en 2023
Cet impôt a été supprimé et compensée par une fraction de TVA à hauteur de 1 139 819,00 € en  2024 

➢ Le produit de la TASCOM évolue comme suit :
 
273 771 € en 2019 
273 939 € en 2020
298 340  € en 2021   
298 333 € en 2022 
315 245 €  en  2023 
307 636 € en 2024

Pour 2025 nous partirons sur un produit de 310 000 €

➢ Le produit de l’IFER évolue comme suit :

812 511 € en 2019
893 712 € en 2020
912 040 € en 2021 
945 620 € en  2022
966 423 € en 2023
1 016 630 € en 2024
Pour 2025 nous partirons sur un produit de 1 015 000 €.

L’évolution des valeurs locatives été fixé par la loi de finances à 1,8 % pour 2025.

Les bases TEOM peuvent être évaluées comme suit

2024 : 36 044 424    produit : 5 309 343 €
2025 : 36 693 224   produit :  5 404 912 € estimé 

Les autres recettes de fonctionnement peuvent être estimées stables par rapport à 2024.
o Remboursement par les budgets annexes de frais de RH (Ports, Spanc et Office de tourisme) 
o Taxe de séjour 
o Produits des immeubles (aléatoires en cas de départ d’un occupant) 

9) Tendances d’évolution des dépenses de fonctionnement 

La Communauté de Communes devra maîtriser l’évolution de ses charges de fonctionnement en 
optimisant les moyens mis à disposition.
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Le SPANC, poursuivra la campagne de contrôles réguliers, ce qui entrainera facturation par le budget 
principal du coût de la prestation ressources humaines à ce budget annexe.

Les ports poursuivront sur la tendance des années précédentes avec un fonctionnement calibré par 
rapport aux besoins, soit un fonctionnement sur 2 postes permanents avec 1 renfort (soit 0,5 équivalent 
temps plein : 2 jours /semaine). Nous devrons continuer de provisionner les annuités des emprunts dues 
au-delà du terme de la concession et faire la chasse aux impayés. A noter des interventions de la 
commission de surendettement qui efface des dettes de mauvais payeurs. Il n’y aura pas d’évolution 
notable des charges .. 

Service environnement : la Propreté Urbaine est devenue l’activité principale du service, ce qui est 
rendu possible par les réorganisations successives mises en place, cet effort a été reconduit chaque 
année, car la volonté affirmée des élus est d’améliorer la qualité de la prestation de propreté urbaine. 
Les charges de cette activité sont couvertes par le budget principal qui voit sa contribution augmenter
Le cout du service collecte et élimination des déchets ménagers est couvert par la taxe d'enlèvement 
des ordures ménagères. L'évolution des coûts de traitement, de la taxe générale des activités polluantes, 
des charges de carburant, l'augmentation des tonnages des déchets collectés en déchèterie, ainsi que 
auprès des particuliers que ce soit en porte à porte en bacs ou en points d'apport volontaire font que 
cette activité fait l'objet d'un suivi renforcé, afin de permettre son seul financement par la taxe 
d'enlèvement d'ordures ménagères qui n’évoluera pas  2025 ni  en  2026 en fin du mandat.

Stabilité du taux de TEOM et ajustement de la redevance spéciale au cout réel comme prévu par les 
textes.

L’office de tourisme verra sa subvention varier pour tenir compte du quasi apurement de l’excédent de 
fonctionnement reporté (comme prévu ) .

Le budget principal poursuivra son suivi des charges courantes, pour optimiser celles-ci.
L’objectif clair est de maitriser les charges, pour dégager de l’autofinancement et investir plus pour le 
développement local.
Les BP 2025 seront construits sur ces bases.

➢ Le FPIC 2025 est estimé comme suit : 

FPIC CCBTA Prélevé : 405 398 € et reversé 330 577 €
Bilan 2024 Définitif

FPIC
Bilan estimé 2025 qui viendra en déduction de 
la DSC

Beaucaire 211 319 € Idem
Bellegarde 53 211 € Idem
Fourques 19 669 € Idem
Jonquières 37 994 € Idem
Vallabrègues 10 120 € Idem
TOTAL 332 313 € Idem

➢ La DSC reste sur les bases équivalentes à 2024 soit le tableau suivant pour la DSC provisoire : 

La DSC conservera la situation des années antérieures à savoir intégration du bilan du FPIC pour calcul 
définitif.   Pour le début 2025 cela donne la DSC provisoire comme suit : 
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DSC calculée 2025

FPIC estimé 2025 au 
BP et ROB  base fpic 

définitif  2024 DSC  2025 provisoire

Beaucaire         977 306,32 € 211 319 €           765 987 € 

Bellegarde         460 617,29 € 53 211 €           407 406 € 

Fourques         195 738,34 € 19 669 €           176 069 € 

Jonquières         234 166,60 € 37 994 €           196 173 € 

Vallabrègues         137 005,44 € 10 120 €           126 885 € 

TOTAL     2 004 834,00 € 332 313 €   1 672 521 € 

10) Proposition en termes d’investissement

Les restes à réaliser  vus lors du vote du CA notamment, centre des congrès et spectacles, l’immeuble 
Aillaud à Beaucaire, OPAH RU, Via Rhôna, presbytère à Vallabrègues, recyclerie, photovoltaïque…  
 

Pour 2025, les principaux investissements sont les suivants :

Ports de plaisance 

• Lancement des enquêtes publiques conjointes pour le projet de port à Fourques et bouclage du 
montage financier indispensable à sa réalisation. Pour lancement des travaux  début 2026 .

• Travaux divers : entretien des abords des ports (élagage, abattage, nettoyage), réparation des 
pontons à Vallabrègues, préparation du projet de curage du port de Vallabrègues.

Budgets ZAE 

• Lancement du dossier de DUP pour l’extension et l’aménagement de la ZI Broussan. 
• Amélioration de la ZI Domitia et poursuite des démarches pour vendre les terrains
• Aménagement de la nouvelle ZAE à Jonquières st Vincent.
• Lancement du projet d’aménagement de la Zone Coste Rouge à Bellegarde.

Budget principal 

• OPAH Rénovation Urbaine
• Immeuble place Raymond VII : phase concours à achever en 2025 et préparation PC, APD et  

appel d ‘offres 
• Château de Beaucaire travaux d’amélioration et mise en sécurité 
• Travaux de la via Rhona bellegarde st gilles /pont d’Espeyran en lien avec VNF le CD 30 et la 

commune de St Gilles  à /c de fin aout 
• Suite analyse technique  Abbaye St Roman et préconisations de travaux à faire valider par le 

Conservatoire des Monuments Historiques 
• Finir Installation d’unités de production photovoltaïque sur les bâtiments communautaires selon 

possibilités techniques.
• Réalisation Aire de camping-cars pour Fourques dés obtention du permis d’aménager  
• Contrat local salle de spectacles lancement DCE et appel d’offres 
• Contrat local : finir ilot de la cure  et réaliser travaux rue de l’église à Jonquières st Vincent

Accusé de réception en préfecture
030-243000585-20250305-25-014-CC
Date de télétransmission : 05/03/2025
Date de réception préfecture : 05/03/2025



25

• Contrat local : opération efficacité énergétique à Fourques, phase appel d‘offres et travaux  
• Contrat local : réalisation entrée Est et piste cyclable à bellegarde 
• Aménagement du presbytère à Vallabrègues 
• Création d’un pôle de soins sur la commune de Jonquières St Vincent
• Création de 2 bâtiments qui accueilleront au total 4 nouveaux ateliers relais sur la commune de 

Jonquières St Vincent
• Recyclerie communautaire
• Poursuite des attributions de subventions pour mise aux normes assainissement non collectif, 

maintien à domicile, précarité énergétique, immobilier d’entreprises, actions en lien avec 
l’OPAH RU.

Ces actions concourent directement à l’amélioration du cadre de vie, des conditions de vie de nos 
concitoyens et au maintien et développement de l’activité économique.

Il sera proposé un contrat local complémentaire  permettant de couvrir entre autres le coût de la salle 
de spectacles à Beaucaire, la rénovation du Presbytère à Vallabrègues  et d’autres actions sur les  
autres communes selon la volumétrie envisagée . ( 2.620.000 € HT )

 
Budget environnement 

• Finalisation  du programme de PAV semi-enterrés et enterrés.

Budget THD
• Finaliser la sécurisation des chambres d’accès au réseau
• La CCBTA poursuit ses contrats de location de fourreaux aux opérateurs dans le cadre de ses 

contrats cadre de mise à disposition d’ouvrages de génie civil : Wigard Fibre, Nexloop, SFR, 
Bouygues.

Elle poursuit également la location de fibre noire et de services d’hébergement avec les opérateurs 
avec lesquels elle a signé un contrat cadre ( Gélos, Hôpitaux des Portes de Camargue : boucle locale 
optique, Netiwan)

• Poursuite des raccordements d’entreprises selon opportunités clientèle
• La CCBTA a engagé des travaux de maintenance et de réparation sur son réseau qui seront 

poursuivis en 2025.

 
La CCBTA réalisera un emprunt en cours de définition sur le budget principal pour financer les 
opérations, le reliquat étant autofinancé (amortissement et autofinancement budgétaire), subventions 
éventuelles déduites, avec une réduction de ce volume selon les besoins. 

Les budgets 2025 (principal et annexes) seront élaborés selon les bases et projets ci-avant présentés.

Ceci étant exposé, le Débat d’Orientations Budgétaires est ouvert.
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